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vom Weltmarkt abgeschnitten werden. Mitteleuropa war keine grundsätzliche Alternative zur 

Weltmarktorientierung, sondern sollte ein Präferenzraum innerhalb der Weltwirtschaft sein 

(S. 847-848).

Auf alliierter Seite begann die offizielle Kriegszielplanung mit einiger Verzögerung im 

Sommer 1915, nachdem die Alliierten den ersten Schock überwunden hatten und dem 

deutschen Angriff eine zunehmend erfolgreiche militärische und industrielle Mobilisierung 

entgegenstellten. Ausgangspunkt war die alliierte Zusammenarbeit auf dem Gebiet der 

industriellen und finanziellen Mobilisierung. Daraus entstanden in Frankreich, erstaunlich 

schnell aber auch in Großbritannien Pläne, die »wirtschaftliche Waffe« über das Kriegsende 

hinaus fortzusetzen; dazu sollten unter anderem Annexionen, der Ausschluß Deutschlands 

von der Meistbegünstigung und alliierte Kontrollen über Rohstoffe und Finanzen gehören. 

Soutou zeigt, daß die alliierte Kriegszielpolitik nicht nur defensiv war, sondern sehr schnell 

eine Eigendynamik entfaltete. Dabei verband sich insbesondere in den französischen Plänen 

das sicherheitspolitische Motiv, Deutschland dauerhaft zu schwächen, mit dem wirtschaftli­

chen Motiv, Frankreichs wirtschaftliche Entwicklung gegenüber der gefürchteten deutschen 

Konkurrenz zu fördern. Der Einsatz der »arme economique« für die Nachkriegszeit wurde 

konsequenter und auch verbindlicher geplant, als man bisher angenommen hat, trotz mancher 

Einwände zunächst der russischen und italienischen, dann der amerikanischen Regierung, die 

auf die Wiederherstellung der Wirtschaftsbeziehungen zu den Mittelmächten nicht verzichten 

wollten. Die wirtschaftlichen Kriegsziele beeinflußten die Waffenstillstandsbedingungen und 

den Versailler Vertrag; Soutou betont neben den Annexionen und Reparationen auch die 

handelspolitischen Klauseln des Friedensvertrages. Das Ergebnis des Konflikts der Kriegsziele 

war der Triumph des Liberalismus; es gab damals keine wirkliche Alternative zur multilatera­

len Weltwirtschaft, weder in der deutschen, noch in der alliierten Planung. Aber es war ein 

veränderter Liberalismus, in dem der Markt mehr als in der Weltwirtschaft der Vorkriegszeit 

durch politische Entscheidungen ergänzt wurde.

Mit der multilateralen Analyse der Kriegsziele hat Soutou ein ganz neues Forschungsfeld 

erschlossen, seine Darstellung bringt aber auch für die Kriegszieldiskussion in den Hauptlän­

dern neue Forschungsergebnisse. Im Vorwort von Jean-Baptiste Duroselle fällt das Wort 

»majestueux« (S. 1). Das ist nicht zu hoch gegriffen; das Werk von Soutou beeindruckt nicht 

nur durch den Umfang, die Vollständigkeit der ausgewerteten Quellen und die Fülle an 

Informationen, sondern ebenso durch die klare Linie und den Blick für das Wesentliche.

Gerd Hardach, Marburg

Hans Mommsen, Die verspielte Freiheit. Der Weg der Republik von Weimar in den 

Untergang 1918 bis 1933, Berlin (Propyläen) 1989, 580 p. (Propyläen Geschichte Deutsch­

lands, 8).

Avec 22 pages tres denses de bibliographie, ce volumineux ouvrage de l’eminent historien 

Hans Mommsen traite de la faiblesse de la culture politique et de l’esprit foncierement 

antidemocratique de la bourgeoisie allemande sous Weimar. Ce qui posc d’emblee le problcme 

de son fort beau titre »La liberte galvaudee«. Car on pcut se demander ce que pouvait signifier 

le concept de liberte pour la plupart des Allemands de cette epoque, formes par des siecles de 

tradition autoritaire, traumatises de surcroit par la defaite et les crises successives.

Si la Republique de Weimar fascine depuis longtemps les historiens des pays occidentaux 

par le contraste entre sa misere politique et economique d’une part, la richesse de la culture de 

son avant-garde de l’autre, eile etait restee essentiellement dans les deux Allemagnes I’exemple 

d’un echec ä eviter. En mettant Paccent sur la responsabilite de la classe dirigeante bourgeoise 

dans l’evolution de la democratie parlementaire jusqu’au vote des pleins pouvoirs ä Hitler, en 
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passant par la dictature presidentielle de Hindenburg, processus qui vise ä la marginalisation 

du Parlement et des partis jusqu’a leur suppression totale, l’auteur rejoint l’historiographie 

occidentale. Avec cependant une accentuation plus prononcee de la derive constitutionnelle et 

du röle de frein provisoire, que jouent les contraintes imposees par les Etats victorieux - dont 

la France. La volonte de forces antirepubücaines de droite et d’extreme-droite de reviser la 

Constitution dans un sens autoritaire allant de pair avec celle d’une revision du traite de 

Versailles. Accentuation qui n’est sans doute pas etrangere au debat des historiens ouest- 

allemands de 1986 dans lequel Hans Mommsen a joue un röle de premier plan pour la defense 

d’une democratie pluraliste, fondee sur le »patriotisme constitutionnel«, contre les tenants 

neoconservateurs d’une Interpretation nationale de l’histoire allemande, censee fortifier une 

identite incertaine.

L’auteur ne masque pas pour autant les faiblesses de la social-democratie allemande qui, par 

un sens trop developpe de l’ordre etatique, herite de la tradition imperiale, renonce des 1919 a 

jeter les bases economiques et politiques de la democratie, notamment par la socialisation des 

moyens de production souhaitee a l’epoque par une majorite de la population et par 

l’elaboration d’une Constitution favorisant le renouvellement des institutions et des cadres 

politiques. Aspect sans doute le plus lourd de consequences: l’appui qu’elle cherche aupres de 

l’etat-major imperial pour mater les elements revolutionnaires, trop heterogenes pour presen­

ter une menace serieuse, au lieu den isoler la minorite extremiste en repondant ä des 

aspirations justifiees.

Cette incapacite ä sortir d’une conception gestionnaire explique ce que H. M. appelle la Serie 

des »occasions manquees«: celles oü la social-democratie aurait pu s’appuyer sur la popula­

tion, en particulier sur le mouvement ouvrier. De sorte que des le putsch de Kapp, avec la 

riposte de la greve generale sans laquelle, estime l’auteur, on aurait assiste des 1920 a un 

compromis entre putschistes et droite nationaliste pour l’insuuration d’un regime autoritaire, 

les defenseurs de la Republique en viennent ä se demander pourquoi defendre un regime qui ne 

procede meme pas a une epuration des cadres et officiers putschistes, ne transforme pas la 

Reichswehr en armee republicaine et conforte en fin de compte les forces dominantes sous 

l’empire (haute administration - industrie lourde - proprietaires terriens - armee). A partir de 

la, la seule chance de survie de la Republique tient a la »communaute de detresse* qu’imposent 

les exigences alliees, surtout celles de la France. Aspect le plus original de l’analyse de H. M., 

qui aurait merite d’etre etayee (I’absence de notes, habituel dans cette collection, est regrettable 

en l’occurence). Restent neanmoins deux handicaps majeurs: le rejet du traite de Versailles que 

l’opinion allemande per^oit comme un »diktat« injustifie et l’occupation frangaise de la 

Rhenanie en 1923. Avec pour corollaire la »resistance passive«, l’inflation galopante et le 

dechainement de l’hysterie nationaliste et raciste sans que le gouvernement ait le courage de 

faire front contre les attaques qui le visent aussi en demasquant les veritables responsables des 

malheurs du peuple allemand et le mythe du »coup de poignard dans le dos« d’une armee 

rentree invaincue sous la conduite de ses glorieux chefs.

La Reichswehr ecrasera sans menagements les mouvements centripetes-separatisme rhenan, 

gouvernements d’union de la gauche en Saxe et en Thuringe. Mais eile ne se decidera a 

intervenir contre les putschistes d'extreme-droite en Baviere, laches in extremis par les 

conservateurs, qu’apres la menace d’une Intervention fran^aise au cas oü ceux-ci tenteraient 

d’instaurer une dictature. H. M. va plus loin en affirmant, contrairement a l’interpretation 

generalement donnee du nationalisme de Poincare, que sa fermete allant jusqu’au refus de 

negocier avant le reglement de la question des reparations aurait, plus que la Stabilisation de la 

monnaie reussie par Stresemann et l’intervention de la Reichswehr, contribue au retour a 

l’ordre en ramenant les elements contre-revolutionnaires a une plus juste evaluation du 

rapport de forces. La conclusion du plan Dawes inaugure ce que Fon a appele »les annees de 

prosperite« de 1924 ä 1928. H.M. souligne cependant que l’approbation par la social- 

democratie des pleins pouvoirs au chancelier centriste Marx en vue d’assainir Fcconomie 
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marque aussi un retour sur le devant de la scene des antagonismes sociaux. L’idee de remplacer 

la bureaucratie sclerosee des partis par des organismes preconstitutionnels (groupes de 

pression, clubs, unions, cercles) fait alors son chemin dans l’opinion et la rend receptive a la 

these neo-conservatrice d’un Etat fort comme prealable indispensable ä toute renaissance 

allemande.

L’election en 1925 ä la presidence de la Republique du vieux marechal d’empire Hinden- 

bürg, candidat des conservateurs protestants, prefere au centriste catholique Marx, candidat 

des partis de la coalition de Weimar reconstituee pour la circonstance, ouvre l’ere de la 

dictature presidentielle durant laquelle des gouvemements minoritaires de droite - ä l’excep- 

tion de la grande coalition d’Hermann Müller - ne s’appuient que sur le President dote, en 

vertu de Farticle 48 de la Constitution, des pouvoirs de dissoudre le Parlement et de legiferer 

par voie d’ordonnances. Ce glissement vers un pouvoir autoritaire s’accompagne dans le pays 

de la Constitution de formations paramilitaires traduisant Fopposition en deux blocs antagoni- 

stes d’une nouvelle generation plus sensible, ä droite comme ä gauche, au style militaire et ä 

Ideologie de la »camaraderie du front« qu’au pluralisme democratique. Encorc que le vote 

massif pour Fexpropriation des princes lors du referendum de 1926 - dont la social-democratie 

minimise la portee en votant une loi de compromis - et le rejet massif du referendum contre le 

deuxieme plan de reparations (Young) organisee en 1929 a 1'initiative des partis nationalstes, 

traduisent la persistance d’une volonte de justice sociale et de paix.

II est vrai que, jusqu’ä cette periode, le dysfonctionnement institutionnel reste, estime 

H.M., partiellement masque - malgre la politique deflationniste, antisociale de Brüning - par 

la politique etrangere. L’admission en 1926 de 1’Allemagne a la SDN, la signature du traite de 

Locarno, qui vaut a Briand et Stresemann le prix Nobel de la Paix, sont saluees par l’opinion 

mondiale comme le debut d’une »ere nouvelle de confiance« en Europe. En realite, cette 

politique n’a de sens aux yeux de Stresemann qui si 1’Allemagne retrouve sa pleine souverai- 

nete et partant, sa puissance militaire pour affirmer son hegemonie en Europe centrale. 

Dernier grand negociateur de la diplomatie allemande, Stresemann savait cultiver l’equivoque 

pour masquer les visees revisionnistes de 1’Allemagne et la faiblesse de sa culture democra­

tique.

Liberee des demieres contraintes du contröle allie, les forces nationalstes n’ont plus besoin 

d’alibi democratique et pas davantage de conciliateurs comme Rathenau qu’elles ont fait 

assassiner en 1922 ou Stresemann, mort en 1929, qui n’aura pas droit au moindre hommage de 

leur part. L’heure est aux manifestations ou le drapeau noir-blanc-rouge de l’armee supplante 

celui de la Republique, aux discours revendiquant le retour de l’Alsace-Lorraine et d’Eupen- 

Malmedy au Reich, et aux revendications de revision des frontieres de l’Est. Les ressentiments 

populaires consecutifs a la recession perceptible des la fin de 1927, suivie du choc devastateur 

des effets de la crise mondiale, sont devies sur »le capitalisme juif cosmopolite« et l’imperitie 

du Systeme des partis, rendus responsables de tous les maux. L’auteur a pris soin de justifier en 

avant-propos l’absence d’une analyse des mutations socio-culturelles. Mais cette omission ne 

pennet pas de comprendre le divorce esquisse des les annees vingt entre les milieux populaires 

et les formations de gauche, du moins l’adhesion progressive d’une partie de ceux-ci aux theses 

nationalistes, antisemites et autoritaires de la droite et de l’extreme-droite. Au rejet de la 

»civilisation« occidentale, synonyme de desordre et de corruption, opposee a la Kultur 

germanique, vecteur de regenerescence de la »communaute du peuple«. Or c’est justement le 

dephasage des mentalites preindustrielles par rapport aux mutations douloureusement vecues 

de la societe moderne, cette nostalgie de l’harmonie perdue, ajoutäe ä l’exakation neo- 

conservatrice et völkisch d’une »nouvelle race« capable de rendre ä 1’Allemagne sa dignite et sa 

puissance, qui favorisent la percee electorale du parti nazi. Devant son succes aux elections 

legislatives de 1930, la droite, mais aussi le groupe parlementaire du Centre que preside 

Brüning, cherchent, malgre Jes mises en garde des milieux catholiques choques par le soutien 

d’Hitlcr aux meurtriers de Potempa, ä amadouer le chef de la NSDAP dans Fespoir de 
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conserver les leviers de commande d’une Republique deja largement depouillee par leurs soins 

des attributs de la democratie. En butte aux attaques d’un parti communiste que son sectarisme 

condamne ä l’impuissance, la social-democratie qui a perdu l’appui des milieux populaires ne 

peut que protester au nom d’une legalite depuis longtemps bafouee contre les manceuvres et 

les intrigues de la classe dirigeante bourgeoise dont eile s’etait voulue la partenaire loyale.

D’une facture plutöt austere qu’eclairent heureusement des illustrations bien choisies, cet 

ouvrage bien documente incite surtout ä la reflexion sur l’importance d’une politique 

europeenne et internationale de securite pour la sauvegarde et le developpement de la 

democratie dans un monde a nouveau confronte, quoi que dans des conditions differentes, ä 

des mutations imprevisibles.

Rita Thalmann, Paris

Hans Georg Lambsdorff, Die Weimarer Republik. Krisen, Konflikte, Katastrophen, Frank­

furt am Main, Bern, New York, Paris (Peter Lang) 1990, 424 p.

Aux specialistes cet ouvrage n’apprendra a peu pres rien. Aussi bien ne leur est-il pas destine, 

mais a un public plus large auquel il propose une relation des crises que l’Allemagne a connues 

entre 1918 et 1933.

Des trois periodes qui, classiquement, constituent l’histoire de la Republique de Weimar, 

c’est la premiere (1918-1924) qui retient le plus longuement l’attention de l’auteur (213 pages 

sur un total de 375). II fait sienne la these d’Heinrich August Winkler: en 1918 la social- 

democratie ne pouvait pas ne pas cooperer avec les tenants de l’ancien regime, mais eile aurait 

du limiter cette Cooperation et s'attaquer aux bastions des adversaires de la democratie pour les 

reduire. Pour la seconde periode, le comte Lambsdorff recuse le terme de Stabilisation: les 

gouvemements successifs n’ont pas reussi ä resoudre les difficultes rencontrees. Pas d’explica- 

tion nouvelle de la catastrophe finale (1930-1933): l’auteur insiste simplement sur la responsa- 

bilite personnelle des principaux acteurs.

Le sous-titre precise la demarche suivie: de brefs chapitres, parfois trois a quatre pages ä 

peine, consacres ä un homme (Erzberger) a un evenement (le traite de Locarno, le Front de 

Harzburg) ou a une question (les reparations, l’indemnisation des princes). D’une fa^on 

generale l’auteur s’interesse plus aux hommes qu’aux groupes sociaux qu’ils representent, plus 

au recit des crises qu’a l’analyse des causes. II ignore l’evoluation des mentalites, ne cherche 

nullement ä expliquer les progres ou les reculs des differentes formations politiques. Tout en 

affirmant qu’il partage le point de vue de Hans Mommsen qui souligne les responsabilite 

particuliere des groupements et des associations proches du pouvoir, il ne dit pas un mot du 

role des organisations patronales, des Eglises, de la presse, dans la fin de la Republique. D’une 

facjon generale l’economie ne l’interesse que mediocrement.

Sa qualite d’avocat explique sans doute qu’il consacre plusieurs pages a des problemes de 

droit, droit constitutionnel notamment (p. 201-208, 306-309, 330-332, etc.). Bien qu’il 

n’hesite pas ä presenter son point de vue comme »la verite historique« (p. 373), certaines de ses 

affirmations paraissent contestables. Ecrire que les historiens ont prete peu d’attention au 

sanglant Premier mai de 1929 prouve uniquement la limite de ses lectures. D’une fa<;on 

generale il condamne peremptoirement toutes les tentatives revolutionnaires qu’il attribue aux 

seuls spartakistes, au lieu de nous dire pourquoi et comment une grande partie des travailleurs 

ont suivi leurs mots d’ordre, pourquoi et comment l’USPD a accru son audience entre 1918 et 

1920. A deux reprises, employant la meme cxpression, (»les horreurs s’equilibrent des deux 

cötes« p. 48 et 162), il rcnvoie dos ä dos corps francs et grevistes, tout en notant que le nombre 

des victimcs est dix fois moins eleve du cöte des »forces de l’ordre«. La relation fort partiale de 

la Reichsexekution contre les gouvemements de Saxe et deThuringe (p. 214-215) revele plus


